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La séance est ouverte à 10 h 5. 

  Déclaration du Secrétaire général adjoint aux affaires juridiques et Conseiller 
juridique de l’ONU 

 M. de Serpa Soares (Conseiller juridique de l’ONU) dit que, depuis 
soixante-quinze ans, la Commission joue un rôle essentiel dans la codification et le 
développement progressif du droit international. La soixante-quinzième session de la 
Commission se tient, hélas, en des temps difficiles pour l’Organisation des Nations Unies. 
Compte tenu de la crise de liquidités que connaît cette dernière, la durée de la session a été 
réduite de douze à dix semaines. Il convient de saluer le positivisme et la détermination avec 
lesquels la Commission et son secrétariat ont planifié cette session et la mènent, à présent, en 
dépit de cette contrainte. Le rapport oral de M. de Serpa Soares portera sur les activités du 
Bureau des affaires juridiques. Un rapport écrit complet sera publié en ligne. 

 Concernant les travaux de la Division de la codification, force silencieuse qui continue 
d’orienter les travaux de la Commission et d’alimenter les débats de la Sixième Commission 
de l’Assemblée générale, la Sixième Commission a repris sa session en avril 2023 et avril 
2024, dans le contexte des soixante-dix-septième et soixante-dix-huitième sessions de 
l’Assemblée générale, afin d’échanger des opinions de fond sur le sujet « Crimes contre 
l’humanité », y compris tous les aspects du projet d’articles sur la prévention et la répression 
des crimes contre l’humanité proposé par la Commission, et d’examiner plus avant la 
recommandation de la Commission concernant l’élaboration d’une convention à partir de ce 
projet d’articles. Au cours des deux reprises de session, les délégations présentes à la Sixième 
Commission ont tenu un débat de fond qui a été riche ; elles poursuivront ce débat à la 
soixante-dix-neuvième session de l’Assemblée générale. À sa soixante-dix-huitième session, 
l’Assemblée générale a adopté 17 résolutions et 12 décisions sur recommandation de la 
Sixième Commission. Dans sa résolution 78/108, l’Assemblée générale a pris note de la 
décision de la Commission du droit international d’inscrire à son programme de travail le 
sujet « Les accords internationaux juridiquement non contraignants » et, dans sa 
résolution 78/109, elle s’est félicitée que la Commission ait achevé ses travaux sur le sujet 
« Normes impératives du droit international général (jus cogens) », et a pris acte du projet de 
conclusions sur la détermination et les conséquences juridiques des normes impératives du 
droit international général (jus cogens) et de l’annexe et des commentaires y relatifs. Elle a 
pris acte également des divers commentaires et observations à propos du projet de 
conclusions et de l’annexe et des commentaires y relatifs, qu’ils aient été présentés par écrit 
par les gouvernements ou formulés lors des débats de la Sixième Commission, y compris 
ceux formulés lors de sa soixante-dix-septième session. La Sixième Commission a en outre 
examiné les sujets « Responsabilité des organisations internationales », « Expulsion des 
étrangers » et « Protection des personnes en cas de catastrophe », inscrits à son ordre du jour, 
à la lumière des projets d’article adoptés par la Commission du droit international entre 2011 
et 2019. À la soixante-dix-septième session de l’Assemblée générale, la Sixième Commission 
a constitué un groupe de travail chargé d’examiner le projet d’articles sur la protection des 
personnes en cas de catastrophe adopté par la Commission du droit international en 2016 et 
d’étudier plus avant la recommandation formulée par cette dernière tendant à ce qu’une 
convention soit élaborée à partir de ce projet d’articles. La Sixième Commission devrait 
tenter de parvenir à une décision sur cette question à sa prochaine session, en octobre 2024. 

 La Division de la codification continue d’administrer le Programme d’assistance des 
Nations Unies aux fins de l’enseignement, de l’étude, de la diffusion et d’une compréhension 
plus large du droit international, qui reste une priorité des États Membres et de l’Organisation 
des Nations Unies. Entre autres activités menées dans le cadre du Programme, des 
programmes de formation de qualité continuent d’être organisés et mis en œuvre dans le 
domaine du droit international, notamment le Programme de bourses de perfectionnement en 
droit international, à La Haye, et trois cours régionaux de droit international pour l’Afrique, 
l’Asie et le Pacifique, et l’Amérique latine et les Caraïbes. La Médiathèque de droit 
international des Nations Unies, ressource de formation en ligne accessible gratuitement 
partout dans le monde, est une autre composante du Programme d’assistance. M. de Serpa 
Soares remercie les membres et anciens membres qui ont grandement contribué à alimenter 
cette médiathèque en enregistrant des conférences, en rédigeant des notes d’introduction 



A/CN.4/SR.3675 

4 GE.24-11958 

relatives aux instruments juridiques et en aidant à développer la bibliothèque de recherche de 
cet outil. 

 Le Bureau du Conseiller juridique continue d’apporter un appui consultatif sur 
différentes questions soulevées par l’offensive militaire russe en Ukraine, en particulier sur 
des questions de terminologie. Il est guidé dans ce domaine par les principaux organes de 
l’Organisation des Nations Unies. Dans sa résolution 78/221 du 19 décembre 2023 intitulée 
« Situation relative aux droits humains dans les territoires ukrainiens temporairement 
occupés, y compris la République autonome de Crimée et la ville de Sébastopol », 
l’Assemblée générale a fait référence aux « territoires ukrainiens temporairement contrôlés 
ou occupés », condamné « la poursuite du contrôle ou de l’occupation temporaires par la 
Fédération de Russie d’une partie du territoire de l’Ukraine, y compris la République 
autonome de Crimée et la ville de Sébastopol […] et de certaines zones des régions de 
Kherson, de Zaporizhzhia, de Donetsk et de Luhansk » et demandé que soit employée, pour 
désigner « les organes de la Fédération de Russie et leurs représentants dans les territoires 
ukrainiens temporairement occupés » la dénomination « les autorités d’occupation de la 
Fédération de Russie ». Le Bureau suit les propositions récentes ayant trait à la saisie d’actifs 
russes et/ou des produits de ces actifs à des fins de reconstruction et d’assistance humanitaire 
et militaire en Ukraine. Certaines de ces propositions s’appuient sur les travaux de la 
Commission sur le sujet « Immunités juridictionnelles des États et de leurs biens », développé 
dans la Convention des Nations Unies sur les immunités juridictionnelles des États et de leurs 
biens de 2004, et sur les travaux de la Commission sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite, notamment quant à la question de savoir quels États peuvent être 
réputés « lésés » et si des contre-mesures peuvent être prises, comme circonstances excluant 
l’illicéité, par des États autres que l’État lésé en réaction au non-respect d’une norme 
impérieuse du droit international telle que celle qui serait mise en jeu dans le contexte de 
l’offensive militaire russe en Ukraine. En outre, les travaux de la Commission sur le sujet 
« Détermination du droit international coutumier » ont permis de guider l’évaluation de la 
pratique pertinente des États en la matière. 

 Depuis le 7 octobre 2023, le Bureau du Conseiller juridique fournit un conseil 
juridique sur plusieurs questions soulevées par le conflit à Gaza. Ces questions ont trait à un 
large éventail de sujets, du statut de l’État de Palestine, au droit international humanitaire, en 
passant par l’acheminement de l’assistance humanitaire ou encore l’inviolabilité des locaux 
de l’Organisation des Nations Unies en période de conflit armé. L’appui consultatif apporté 
porte en grande partie sur les conséquences juridiques des déclarations publiques que peuvent 
faire de hauts responsables de l’Organisation sur ces questions. Depuis plus de cinquante ans, 
le Bureau a toujours affirmé que le principe de l’inviolabilité des locaux de l’Organisation 
des Nations Unies s’appliquait tant en temps de guerre qu’en temps de paix, puisque la 
Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies ne prévoyait aucun élément de 
nuance ni aucune condition de nature à limiter ce principe. Cette convention ne dispose pas 
que les situations de conflit armé, les troubles civils ou d’autres situations d’urgence 
constituent autant de conditions pouvant limiter cette inviolabilité. Selon l’analyse du 
Bureau, ni la pratique ni l’opinio juris ne viennent étayer l’idée que le principe de 
l’inviolabilité des locaux de l’Organisation des Nations Unies cesserait de s’appliquer en 
période de conflit armé. L’examen de la pratique de l’Assemblée générale et du Conseil de 
sécurité a révélé que les organes intergouvernementaux des Nations Unies partageaient ce 
point de vue. Sur ce point, il est utile de se souvenir que les règles et la pratique relatives à 
l’inviolabilité des locaux diplomatiques des États viennent également confirmer 
l’applicabilité du principe d’inviolabilité dans les situations de conflit armé, international ou 
non, et l’applicabilité de ce principe aux faits consistant aussi bien à endommager les locaux 
qu’à y entrer ou à y pénétrer physiquement d’une autre manière. 

 Concernant ses travaux relatifs aux privilèges et immunités, le Bureau a constaté que 
des gouvernements avaient tendance à voir la négociation d’accords avec des pays hôtes 
comme une occasion d’échapper aux obligations qui leur incombaient en tant que parties à 
la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies (« la Convention générale »). 
Des gouvernements continuent d’introduire des restrictions relatives aux immunités 
accordées aux responsables qui ont la nationalité du pays hôte ou y ont leur résidence 
permanente. Ils cherchent également à appliquer à l’Organisation des Nations Unies les 
règles régissant les relations diplomatiques et consulaires, notamment les règles relatives à 
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l’imposition et à la sécurité sociale, sans égard au cadre juridique distinct applicable à 
l’Organisation. L’Organisation des Nations Unies continue également de se heurter à des 
difficultés pour ce qui est de son immunité dans le contexte des conflits du travail. Il reste 
essentiel de continuer d’appliquer le cadre juridique établi par la Convention générale pour 
ce qui est du règlement convenable des différends, y compris les conflits du travail entre 
l’Organisation et des particuliers, et de ne pas porter atteinte de quelque manière que ce soit 
à l’immunité de juridiction de l’Organisation, qui est fondamentale. 

 Plusieurs faits notables ont été observés à la Cour internationale de Justice, dont le 
calendrier des audiences ne désemplit pas. À l’heure actuelle, 127 États Membres de 
l’Organisation des Nations Unies issus de tous les groupes régionaux sont parties à des 
procédures intentées devant la Cour, ce qui peut s’expliquer en partie par le nombre sans 
précédent d’écritures et d’observations orales adressées à la Cour dans le cadre des 
procédures consultatives pendantes. La Cour a reçu 57 déclarations écrites émanant d’États 
et d’organisations internationales dans le cadre de la procédure consultative sur les 
Conséquences juridiques découlant des politiques et pratiques d’Israël dans le Territoire 
palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et 53 États et organisations internationales ont 
fait des déclarations orales au cours des audiences tenues du 19 au 26 février 2024. L’affaire 
en est à présent à la phase du délibéré. La Cour a également reçu 91 déclarations écrites 
émanant d’États et d’organisations internationales dans le cadre de la procédure consultative 
sur les Obligations des États en matière de changement climatique. Elle a fixé au 24 juin 
2024 la date butoir avant laquelle les États et organisations qui ont présenté des conclusions 
écrites sont invités à lui adresser des observations sur les écritures déposées par d’autres 
parties. 

 Le Bureau du Conseiller juridique suit de près les travaux de la Commission sur le 
sujet « Règlement des différends auxquels des organisations internationales sont parties ». 
Le Bureau fournit un appui consultatif sur le règlement des différends liés à des contrats ou 
d’autres différends de droit privé, conformément à l’obligation mise à la charge de 
l’Organisation des Nations Unies par l’alinéa a) de l’article 29 de la Convention générale. 
Lorsque ces différends ne peuvent être réglés à l’amiable, les parties ont recours à l’arbitrage 
selon le Règlement d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international (CNUDCI). Depuis le milieu des années 1990, la tendance est à l’augmentation 
du nombre de cas d’arbitrage de différends entre les Nations Unies et des parties privées 
découlant d’un large éventail de contrats. Ces questions sont traitées par la Division des 
questions juridiques générales. 

 En réponse au questionnaire transmis par le Rapporteur spécial sur ce sujet, le Bureau 
du Conseiller juridique a communiqué des informations sur la position juridique et la pratique 
de l’Organisation pour ce qui est de l’application de l’article 29 de la Convention générale. 
Dans ses réponses, il présente la pratique établie des Nations Unies pour ce qui est des 
différends concernant l’Organisation, y compris ceux qui surviennent au Siège, dans le 
contexte de missions de maintien de la paix, et dans les fonds et programmes ayant une 
administration distincte, lorsque les différends en question sont renvoyés devant le Bureau. 
Si la pratique de l’Organisation est en constante évolution, il est d’une importance 
fondamentale pour l’Organisation des Nations Unies que son immunité de juridiction, établie 
sans équivoque par la Convention générale et le principe juridique qui sous-tend l’article 29, 
soit pleinement réaffirmée. 

 Comme suite à une demande d’information de l’Assemblée générale, le Bureau du 
Conseiller juridique a mis en place deux initiatives pour améliorer les mesures de prévention 
et de règlement des différends faisant intervenir des « membres du personnel n’ayant pas la 
qualité de fonctionnaire », y compris des consultants, des vacataires et des Volontaires des 
Nations Unies. La première initiative a consisté à élaborer une nouvelle procédure d’arbitrage 
des différends concernant des consultants et des vacataires de l’Organisation. La Division 
des questions juridiques générales réexamine actuellement les clauses du contrat type des 
consultants et des vacataires qui concernent le règlement des différends afin de renforcer la 
phase informelle de règlement amiable et de prévoir une procédure d’arbitrage accélérée et 
simplifiée, fondée sur le Règlement sur l’arbitrage accéléré adopté récemment par la 
CNUDCI. La seconde initiative a consisté à conclure un accord avec une entité neutre 
chargée d’intervenir en tant que greffe et d’assurer des services et un appui sur le plan 
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administratif et aux fins de la désignation d’arbitres dans les procédures d’arbitrage faisant 
intervenir des membres du personnel n’ayant pas la qualité de fonctionnaire. Le Bureau a 
ainsi conclu avec la Cour permanente d’arbitrage un cadre d’accord qui prévoit la prestation 
d’un appui à un tarif global réduit, et par lequel la Cour s’engage à désigner des arbitres 
disposés à intervenir à titre grâcieux ou moyennant des honoraires considérablement réduits. 

 La CNUDCI a mis la dernière main à six textes législatifs au cours de sa session 
annuelle de 2023. Elle a confié à son Groupe de travail III l’ambitieuse mission de réformer 
le règlement des différends entre investisseurs et États en trois étapes. Le Groupe de travail 
en est actuellement à la phase de présentation des différents éléments de la réforme à la 
CNUDCI pour adoption, le but étant que ces différents éléments soient incorporés dans une 
convention-cadre multilatérale. À sa dernière session, la CNUDCI a adopté les quatre 
premiers éléments de la réforme, dont deux concernaient le recours à la médiation aux fins 
du règlement des différends relatifs aux investissements : les Dispositions types sur la 
médiation pour les différends relatifs à des investissements internationaux, qui comprennent 
un ensemble de dispositions conventionnelles sur la médiation destinées à être incorporées 
dans des accords d’investissement, existants et futurs, et qui offrent aux États comme aux 
investisseurs un solide fondement juridique leur permettant d’avoir recours à la médiation 
comme solution de substitution adéquate, et les Lignes directrices sur la médiation pour les 
différends relatifs à des investissements internationaux, qui présentent les avantages de la 
médiation et indiquent comment celle-ci peut être utilisée aux fins du règlement des 
différends relatifs aux investissements. Sachant que la médiation n’est pas une solution dont 
il est fait suffisamment usage aux fins du règlement des différends entre investisseurs et États, 
ces deux textes visent à encourager le recours à cette méthode, qui constitue un mécanisme 
de substitution crédible permettant le règlement des différends, et, en définitive, à faciliter le 
règlement amiable des différends relatifs aux investissements. 

 Deux autres éléments de la réforme ont été adoptés au cours de la même session : le 
Code de conduite destiné aux arbitres dans des procédures de règlement de différends relatifs 
à des investissements internationaux et le Code de conduite destiné aux juges dans des 
procédures de règlement de différends relatifs à des investissements internationaux, assortis 
chacun d’un commentaire. Ces codes énoncent les principales obligations qui incombent aux 
juges et arbitres, y compris aux candidats et aux anciens juges ou arbitres, qui sont appelés à 
statuer dans le cadre de procédures de règlement des différends entre investisseurs et États ; 
ils renforcent leur devoir d’indépendance et d’impartialité, étendent les obligations 
d’information et introduisent des règles relatives au « cumul des fonctions », cumul qui se 
produit lorsqu’un juge ou un arbitre joue le rôle de conseil dans une autre procédure portant 
sur des questions juridiques analogues, pratique qui est jugée problématique dans le contexte 
de l’arbitrage des différends relatifs aux investissements. Le Code de conduite destiné aux 
juges s’appliquera, à terme, aux personnes désignées pour siéger dans un mécanisme 
permanent de règlement des différends relatifs aux investissements, mécanisme qui est en 
cours d’élaboration et qui s’inscrit lui aussi dans le cadre de la réforme. À sa 
cinquante-septième session, la CNUDCI devrait adopter d’autres éléments de la réforme et 
délibérer sur l’adoption du statut d’un centre consultatif chargé d’assister et de représenter 
les États parties à des différends entre investisseurs et États, sur le modèle du Centre 
consultatif sur la législation de l’Organisation mondiale du commerce, créé pour prêter 
assistance aux États parties à des différends commerciaux. Si le contexte dans lequel naissent 
les différends relatifs à des investissements est très différent de celui dans lequel surviennent 
les différends commerciaux, l’assistance aux États ou même la représentation de ceux-ci 
devrait prévoir l’allégement des coûts considérables occasionnés par les procédures de 
règlement des différends relatifs aux investissements et permettre de rétablir l’équilibre en 
faveur des États indigents. La Commission délibérera également au sujet d’une boîte à outils 
sur la prévention des différends et l’atténuation des différends relatifs à des investissements 
internationaux. 

 Dans le domaine du règlement des différends, la CNUDCI a adopté un texte 
d’orientation sur le rejet rapide et la décision préalable, texte destiné à être incorporé dans 
l’Aide-mémoire sur l’organisation des procédures arbitrales. Les orientations en question 
doivent permettre d’aider les praticiens de l’arbitrage et les utilisateurs à comprendre le 
pouvoir discrétionnaire conféré au tribunal arbitral par le Règlement d’arbitrage de la 
CNUDCI et d’autres règlements d’arbitrage ; il y est expliqué que le tribunal arbitral a la 



A/CN.4/SR.3675 

GE.24-11958 7 

capacité de rejeter un chef de demande ou un moyen de défense au motif que celui-ci est 
manifestement dénué de fondement ou que le tribunal arbitral est manifestement 
incompétent, ou de prendre une décision préalable à cet effet. 

 Concernant la question de l’atténuation des changements climatiques, de l’adaptation 
à ces changements et de la résilience face à ceux-ci, la CNUDCI a organisé le Colloque sur 
les changements climatiques et le droit commercial international afin d’examiner les 
domaines dans lesquels le droit commercial international pourrait appuyer la réalisation des 
objectifs d’action climatique fixés par la communauté internationale, et de déterminer la 
portée et l’utilité d’une harmonisation juridique dans ces domaines et la nécessité d’établir 
des orientations au niveau international pour les législateurs, les décideurs, les tribunaux et 
les organes de règlement des différends. En ce qui concerne les prochaines étapes, la 
CNUDCI a demandé à son secrétariat de mener des consultations avec tous les 
États Membres de l’Organisation des Nations Unies, en particulier les pays en 
développement, afin d’étudier de manière plus approfondie les aspects du droit commercial 
international relatifs aux crédits d’émission de carbone volontaires, conformément à son 
mandat et en collaboration avec la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques, l’Institut international pour l’unification du droit privé, la Conférence de 
La Haye de droit international privé et d’autres organisations ayant des compétences dans le 
domaine. Une étude détaillée comprenant des contributions de nombreux États membres sera 
présentée à sa cinquante-septième session. 

 La CNUDCI a également demandé à son secrétariat de continuer de mettre en œuvre 
un projet visant à faire le point des faits nouveaux survenus dans le domaine du règlement 
des litiges dans l’économie numérique, de présenter des propositions de travaux législatifs à 
mener qui soient axés sur les questions de la reconnaissance et de l’exécution des sentences 
électroniques, ainsi que des notifications d’arbitrage électroniques et de leur remise, et de 
rendre compte des progrès réalisés de manière générale. À sa cinquante-septième session, 
elle devrait charger son Groupe de travail II de commencer à étudier différentes manières 
d’encourager la communauté arbitrale à passer aux communications électroniques tout en 
garantissant le caractère exécutoire des sentences arbitrales. L’orateur est fier de la 
participation des États et d’autres parties prenantes à la promotion et à l’application des textes 
de la CNUDCI dans le contexte de partenariats et des journées phares de la CNUDCI en Asie 
et dans le Pacifique, en Amérique latine et aux Caraïbes et à présent en Afrique également, 
et attend avec intérêt le lancement des journées de la CNUDCI pour la région arabe, qui sont 
annoncées pour le second semestre de 2024. 

 Concernant les activités de la Division des affaires maritimes et du droit de la mer, il 
convient de se réjouir qu’un nouveau jalon ait été posé avec l’adoption, le 19 juin 2023, de 
l’Accord se rapportant à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et portant sur 
la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant 
pas de la juridiction nationale. Cet accord historique est le troisième texte d’application de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. L’accord est ouvert à la signature depuis 
le 20 septembre 2023 et le restera jusqu’au 20 septembre 2025. Au 1er juillet 2024, 90 États 
et l’Union européenne avaient signé l’Accord, et 8 signataires, à savoir, les Palaos, le Chili, 
les Seychelles, le Belize, Monaco, Maurice, la Micronésie et Cuba, l’avaient ratifié. 
Conformément à l’Accord et comme approuvé par l’Assemblée générale dans sa 
résolution 77/321 du 1er août 2023, le Secrétaire général sera le dépositaire de l’Accord et la 
Division des affaires maritimes et du droit de la mer assumera les fonctions de secrétariat en 
attendant que le secrétariat qui doit être établi en application de l’article 50 de l’Accord entre 
en fonction. Conformément à la résolution 77/321, la Division met en œuvre un programme 
d’activités visant à promouvoir une meilleure compréhension de l’Accord et à en préparer 
l’entrée en vigueur ; elle organise notamment des ateliers régionaux, des réunions 
d’information et des manifestations parallèles, assure une assistance technique au plan 
national, et élabore des outils et autres supports de sensibilisation et de renforcement des 
capacités. L’Assemblée générale, par sa résolution 78/272 du 24 avril 2024, a mis en place 
une commission préparatoire chargée de préparer l’entrée en vigueur de l’Accord et de 
procéder aux préparatifs de la première réunion de la Conférence des Parties. Conformément 
à cette résolution, une commission préparatoire, bénéficiant de l’appui de la Division, s’est 
réunie du 24 au 26 juin 2024 à New York pour débattre de questions d’organisation, 
notamment d’un programme de travail. 
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 Comme il l’a fait par le passé, le Bureau du Conseiller juridique suit avec intérêt les 
travaux de la Commission du droit international sur l’élévation du niveau de la mer, et attend 
avec intérêt l’établissement de la version finale du rapport du Groupe d’étude sur le sujet 
dans son ensemble, prévu pour 2025. Il a noté que, dans le cadre de son examen du sous-sujet 
de la condition étatique, le Groupe d’étude avait traité la question des droits des États pour 
ce qui était des zones maritimes. La Division des affaires maritimes et du droit de la mer reste 
à la disposition de la Commission pour lui communiquer des renseignements sur des aspects 
techniques de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et à la disposition du 
Groupe d’étude pour lui faire part de ses connaissances et de son expérience. Concernant, 
plus généralement, les changements climatiques, à la demande de la Commission des petits 
États insulaires sur les changements climatiques et le droit international, le 21 mai 2024, le 
Tribunal international du droit de la mer a rendu un avis consultatif concernant les obligations 
des États parties à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer dans le domaine 
des changements climatiques. Un grand nombre d’États, d’organisations 
intergouvernementales et d’organisations non gouvernementales ont contribué à cette 
procédure. L’Organisation des Nations Unies a soumis une déclaration écrite, rédigée par le 
Bureau du Conseiller juridique, le 8 juin 2023. 

 Dans son avis consultatif, le Tribunal a conclu : que les émissions anthropiques de gaz 
à effet de serre dans l’atmosphère et l’énergie excessive stockée dans l’atmosphère et 
absorbée par l’océan constituaient une pollution du milieu marin au sens de la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer ; que les États avaient l’obligation particulière de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir, réduire et maîtriser cette pollution et de 
collaborer, véritablement et continuellement, de bonne foi, directement ou par l’intermédiaire 
des organisations internationales compétentes, aux fins de l’adoption de règles et normes 
pertinentes ; que les États parties avaient également l’obligation générale de préserver le 
milieu marin, notamment de le protéger contre les incidences des changements climatiques 
et de l’acidification des océans. Deux autres avis consultatifs sur les obligations des États 
dans le contexte des changements climatiques, notamment leurs obligations au titre du droit 
à la mer, sont en passe d’être rendus par la Cour internationale de Justice et la Cour 
interaméricaine des droits de l’homme. 

 Les travaux de la Commission du droit international sur le sujet « Prévention et 
répression de la piraterie et du vol à main armée en mer » intéressent aussi tout 
particulièrement le Bureau du Conseiller juridique. La piraterie et le vol à main armée visant 
des navires sont de graves menaces qui continuent de peser sur la navigation internationale 
et la vie et les moyens de subsistance des gens de mer. C’est pourquoi il est essentiel de 
renforcer la coopération internationale par l’application uniforme et constante des 
dispositions pertinentes de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. Or, la 
pleine application de la Convention et des accords d’application de celle-ci, ainsi que la 
participation effective des États aux travaux relatifs aux océans qui sont menés au sein de 
l’Organisation des Nations Unies dépendent des capacités d’application particulières des 
États. Pour répondre à ces besoins en matière de capacités, la Division des affaires maritimes 
et du droit de la mer collabore avec de plus en plus de partenaires, notamment avec l’Agence 
norvégienne de coopération pour le développement, l’Union européenne, la Banque 
mondiale, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, l’Institut des 
Nations Unies pour la formation et la recherche et la Nippon Foundation. L’Union 
européenne et d’autres donateurs − des États, pour la plupart − versent aussi de généreuses 
contributions aux fonds d’affectation spéciale administrés par la Division. En collaborant 
avec ses partenaires à l’organisation de programmes de formation nationaux et régionaux, et 
à la mise en place de projets d’assistance technique et de programmes de bourses, la Division 
contribue à renforcer les cadres juridiques et institutionnels de la gouvernance des océans 
aux plans national, régional et mondial. 

 Avant de conclure, M. de Serpa Soares tient à mentionner quelques activités 
marquantes menées par la Section des traités de son Bureau, qui assume pour le compte du 
Secrétaire général les fonctions de dépositaire de plus de 600 traités multilatéraux et se charge 
de l’enregistrement et de la publication des traités en application de l’article 102 de la Charte 
des Nations Unies. La cérémonie des traités organisée par le Bureau en septembre 2023 avait 
pour thème la participation universelle aux accords multilatéraux sur l’environnement pour 
une planète saine et, au cours des quatre jours qu’a durés cette manifestation, une centaine 
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de formalités se rapportant aux traités ont été effectuées par 85 États issus de tous les groupes 
régionaux. La Convention relative au contrat de transport ferroviaire international de 
marchandises a été adoptée le 17 novembre 2023 et restera ouverte à la signature de tous les 
États jusqu’au 31 mars 2025. Enfin, la Section des traités a apporté son concours aux travaux 
de la Sixième Commission sur le renforcement et la promotion du régime conventionnel 
international. Dans sa résolution 78/236, l’Assemblée générale a décidé de procéder à un 
échange de vues technique sur des sujets relatifs aux traités et la Section des traités a été 
chargée d’apporter son concours à la tenue de débats réguliers au sein de la Sixième 
Commission, notamment aux fins de l’établissement de rapports sur un sujet donné, 
sélectionné pour chaque session. Ces rapports, dans lesquels figureront des informations sur 
les pratiques des États Membres et des organisations internationales concernant les 
sous-sujets sélectionnés, permettront de mieux comprendre la pratique conventionnelle et 
seront donc utiles à la Commission dans le cadre de ses travaux. À la quatre-vingtième 
session de l’Assemblée générale, le débat portera sur le rôle de la technologie dans 
l’évolution de la pratique conventionnelle. 

 Le Bureau des affaires juridiques continuera à servir la Commission avec le plus haut 
niveau de diligence, de professionnalisme et de dévouement. À titre personnel, en septembre 
2024, M. de Serpa Soares quittera ses fonctions de Conseiller juridique, qu’il exerce depuis 
onze ans, période au cours de laquelle il a observé de nombreux changements positifs dans 
les travaux de la Commission. S’il est facile de s’abandonner au pessimisme dans le contexte 
mondial actuel, il y a aussi eu de quoi se réjouir, surtout dans le domaine de l’environnement ; 
les États coopèrent activement dans des domaines importants et la négociation d’un 
instrument international relatif à la pollution par les matières plastiques, sous les auspices du 
Programme des Nations Unies pour l’environnement, a progressé, de même que les 
négociations sur les subventions à la pêche engagées au sein de l’Organisation mondiale du 
commerce. En période de crise, il est essentiel d’affirmer la valeur et l’importance du droit 
international, et, en tant que législateurs, les membres de la Commission ont un rôle décisif 
à jouer dans cette démarche. 

 M. Grossman Guiloff souhaiterait savoir si le Bureau des affaires juridiques prévoit 
de faire usage des nouvelles technologies de traduction pour réduire les coûts et accélérer la 
livraison des traductions, étant donné que les retards entravent les travaux de la Commission. 
À l’heure actuelle, pour que les documents soient distribués dans les principales langues de 
communication des membres avant chaque session, la Commission est tenue de les envoyer 
aux services de traduction plusieurs mois à l’avance, ce qui n’est pas toujours faisable. 
D’autres organisations internationales ont fait preuve de plus de souplesse quant au recours 
à la traduction automatique ; la Commission, qui a déjà montré qu’elle était capable de 
s’adapter à l’évolution des considérations techniques et environnementales, notamment en 
passant à la documentation électronique, devrait être prête à suivre cet exemple. 

 M. Galindo aimerait connaître les résultats escomptés du débat qui doit se tenir 
prochainement concernant l’incorporation des nouvelles technologies dans la pratique 
conventionnelle. Le recours à la technologie dans le cadre de l’élaboration des traités peut 
avoir des incidences sur plusieurs sujets traités par la Commission, notamment sur le sujet 
des accords internationaux juridiquement non contraignants. L’orateur souhaiterait savoir 
comment le Conseiller juridique envisage l’évolution de la situation dans ce domaine et 
quelles répercussions cette évolution aura sur la manière dont on conçoit actuellement les 
instruments internationaux. 

 M. Asada aimerait savoir pourquoi, dans ses observations sur les propositions 
concernant l’utilisation d’actifs russes aux fins de la fourniture d’une assistance à l’Ukraine, 
le Conseiller juridique n’a pas mentionné les dispositions des articles de la Commission sur 
la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite concernant les obligations 
erga omnes, en particulier l’article 48, relatif à l’invocation de la responsabilité par un État 
autre qu’un État lésé, et l’article 54, relatif aux mesures prises par des États autres qu’un 
État lésé. 

 M. de Serpa Soares (Conseiller juridique de l’ONU) dit que le recours aux 
technologies de traduction n’est pas du ressort du Bureau des affaires juridiques. La question 
devrait être soulevée auprès du Département de l’Assemblée générale et de la gestion des 
conférences. 
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 Le Chef de la Section des traités serait mieux placé pour répondre à la question de 
M. Galindo, en s’appuyant sur les discussions engagées avec les États Membres à New York 
sur la manière dont on pourrait améliorer le recours à la technologie. Cela étant, les 
renseignements que la Section des traités pourra éventuellement donner à ce sujet 
concerneront uniquement ses fonctions principales, à savoir l’enregistrement et le dépôt des 
traités. 

 Lorsqu’il a rédigé ses observations sur les propositions concernant l’Ukraine, 
M. de Serpa Soares a pris soin de peser chaque mot, pour des raisons que M. Asada a 
parfaitement comprises. La question est extrêmement complexe du point de vue du droit 
international. Par conséquent, et compte tenu des débats en cours entre le Groupe des Sept et 
certains pays d’Europe, et des sensibilités en jeu, il n’est pas en mesure d’en dire davantage 
sur ce sujet. 

 M. Mavroyiannis dit que, pour relever les défis actuels, notamment pour surmonter 
la crise actuelle de liquidités, il importe de tirer parti des possibilités offertes par l’intelligence 
artificielle et d’autres technologies semblables et d’étudier les manières dont on pourrait les 
exploiter pour trouver d’autres moyens de réduire les coûts et de gagner en efficacité. Il 
importe également, néanmoins, de veiller à ce que les nouvelles technologies soient utilisées 
dans le respect des droits de l’homme et du droit international. L’orateur se demande si le 
Bureau des affaires juridiques s’est penché plus avant sur la question de savoir comment faire 
face aux difficultés que posent les nouvelles technologies et exploiter les possibilités qu’elles 
offrent. 

 M. Akande dit qu’il serait intéressant de savoir si la conclusion de l’Accord se 
rapportant à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et portant sur la 
conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant 
pas de la juridiction nationale, l’aboutissement des négociations sur d’autres instruments 
relatifs à l’environnement et l’accueil favorable qui a été réservé au projet d’articles de la 
Commission sur la prévention et la répression des crimes contre l’humanité pourraient être 
source d’enseignements utiles à la négociation de futurs traités, tant sur le plan des procédures 
et processus à mettre en place que pour ce qui est de la personnalité des intervenants. 

 M. Oyarzábal, notant que la Médiathèque de droit international des Nations Unies 
n’a pas été mise à jour depuis quelque temps en raison de problèmes budgétaires, demande 
s’il est prévu de l’actualiser dans un avenir proche. La Médiathèque est une ressource très 
importante pour les pays en développement puisqu’elle permet d’avoir accès à tout un 
éventail de documents dans les six langues officielles de l’ONU. 

 M. de Serpa Soares (Conseiller juridique de l’ONU) dit qu’il n’est pas en mesure de 
donner plus de détails sur l’approche adoptée par la Section des traités pour ce qui est de 
l’utilisation des nouvelles technologies, mais qu’il peut assurer à la Commission que des 
discussions sont en cours avec les États Membres. Il demandera à ses collègues de la Division 
de la codification d’organiser une séance d’information avec le Directeur de la Section des 
traités pour faire le point sur l’avancée de ces discussions. Il va devenir nécessaire de 
s’adapter ; l’orateur lui-même a interdit le recours à l’intelligence artificielle générative dans 
son Bureau, mais son successeur sera sans aucun doute amené à reconsidérer cette décision, 
au vu de la vitesse à laquelle évolue la technologie. 

 L’aboutissement de la négociation de traités dépend de facteurs tant politiques 
qu’opérationnels. Pour les questions relatives à l’environnement, le facteur politique est la 
volonté des États Membres de coopérer sur ces questions, d’une importance telle qu’elles 
sont de l’ordre de l’existentiel. Sur le plan opérationnel, le choix de la présidence des 
négociations est déterminant ; le dynamisme et l’extrême dévouement de la présidence ont 
contribué de manière décisive à faire aboutir la négociation de l’Accord se rapportant à la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et portant sur la conservation et 
l’utilisation durable de la diversité biologique marine des zones ne relevant pas de la 
juridiction nationale. 

 Depuis quelque temps, il est devenu nécessaire de mener, de concert avec les États 
Membres, une réflexion sur le fonctionnement de la Sixième Commission. Dans le cadre de 
cette réflexion, l’on devrait notamment s’intéresser à la question de savoir pourquoi, ces 
dernières années, la Sixième Commission n’a pas pris un grand nombre de décisions. Il faut 
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également débattre du point de savoir si la Sixième Commission ne devrait être autorisée à 
prendre des décisions que par consensus, et s’efforcer de trouver des manières d’associer plus 
étroitement la Sixième Commission aux travaux de la Commission du droit international. 
L’orateur ne souhaiterait pas que, désormais, les instruments de droit international les plus 
importants se négocient hors du cadre de la Sixième Commission et de l’Assemblée générale. 

 L’enrichissement de la Médiathèque de droit international des Nations Unies a été mis 
en attente faute de ressources. Toutefois, le Bureau du Conseiller juridique s’efforce 
actuellement d’ajouter une nouvelle série de conférences à la Médiathèque et prévoit d’être 
en mesure de rendre compte des progrès accomplis en la matière d’ici à la fin de l’année 
2024. Le Bureau est particulièrement soucieux d’ajouter des contributions des régions 
sous-représentées et d’assurer une plus grande diversité. 

 M. Patel, rappelant le discours prononcé par le Conseiller juridique lors de la réunion 
annuelle de 2024 des conseillers juridiques et des juristes hors siège, qui s’est tenue le 12 juin, 
dit que, comme souligné dans cette déclaration, l’Organisation des Nations Unies traverse 
actuellement des difficultés sans précédent, en particulier dans le domaine du maintien de la 
paix, et que la nature des activités menées par l’Organisation est en train de changer, ainsi 
que l’attestent la fin soudaine de la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali et de la Mission intégrée des Nations Unies pour l’assistance à 
la transition au Soudan, et les efforts faits par les Nations Unies en dehors du modèle 
classique du maintien de la paix, notamment à Gaza, à Haïti et en Ukraine. Entre autres points 
mis en avant, il a aussi été question des attentats commis contre des soldats de la paix et des 
efforts qu’ont faits les missions concernées pour faciliter l’établissement des responsabilités 
en aidant les autorités nationales concernées à enquêter sur ces attentats et à en poursuivre 
les responsables. Étant donné que, dans sa résolution 2589 (2021), le Conseil de sécurité a 
mis en lumière ces mêmes questions, l’orateur aimerait connaître le point de vue du 
Conseiller juridique sur le point de savoir si les accords sur le statut des forces et le statut de 
la mission suffisent à assurer une protection et si, alors que plus de 4 000 soldats de la paix 
ont été blessés et quelque 1 100, tués au nom de la paix, la communauté internationale est 
toujours à la hauteur des défis à relever. 

 M. Ouazzani Chahdi souhaiterait connaître, de manière générale, la position de 
l’Assemblée générale sur les projets d’articles soumis par la Commission pour adoption sous 
la forme d’une convention, et en particulier, sa position sur le projet d’articles de la 
Commission sur la prévention et la répression des crimes contre l’humanité. 

 Mme Oral aimerait savoir quelles sont les différences éventuelles que le Conseiller 
juridique a pu observer dans la relation entre la Commission du droit international et la 
Sixième Commission depuis qu’il a pris ses fonctions. Elle se demande si les changements 
rapides et constructifs observés dans le contexte de l’examen du sujet de l’élévation du niveau 
de la mer sont l’expression de l’évolution de cette relation. 

 M. de Serpa Soares (Conseiller juridique de l’ONU) dit qu’il n’aurait jamais pu 
anticiper pareille remise en question du modèle sur lequel reposent actuellement les activités 
de maintien de la paix de l’Organisation, remise en question qui s’est traduite, par exemple, 
par la clôture des missions des Nations Unies au Mali et au Soudan. En outre, bien que les 
accords sur le statut des forces et le statut de la mission restent des instruments adaptés aux 
activités de maintien de la paix, au vu du non-respect de plus en plus fréquent et systémique 
des termes de ces accords et de la remise en question par les États d’accueil des activités 
opérationnelles des forces de maintien de la paix, l’avenir du maintien de la paix est incertain. 
L’avenir des activités de maintien de la paix de l’ONU se décidera en fonction de l’issue de 
la situation dans des zones sensibles telles qu’Haïti, Gaza et l’Ukraine. Parmi les questions 
importantes sur lesquelles il convient de se pencher, on peut citer l’usage plus fréquent de la 
force militaire par les soldats de la paix, question qui a été soulevée pour la première fois 
dans le contexte des événements en République démocratique du Congo. 

 Le meurtre d’un membre des forces de maintien de la paix est un crime et devrait par 
conséquent donner lieu à des poursuites, mais l’Organisation des Nations Unies n’est pas 
directement compétente pour connaître de telles affaires. Cela étant, la coopération − discrète 
et confidentielle − de l’Organisation des Nations Unies avec la Cour pénale internationale est 
bien établie. L’Organisation renvoie également certaines affaires, pour lesquelles elle dispose 
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de preuves, devant les juridictions des États Membres, mais il arrive bien souvent qu’aucune 
procédure pénale ne soit engagée au plan national. 

 M. de Serpa Soares n’est pas en mesure de répondre à la question de M. Ouazzani 
Chahdi concernant la position de l’Assemblée générale sur les textes issus des travaux de la 
Commission, le personnel du secrétariat devant rester impartial ; il propose aux membres 
eux-mêmes d’engager un débat sur cette question. Il estime qu’il convient de se réjouir du 
fait que la relation entre la Commission du droit international et la Sixième Commission 
semble plus dynamique que par le passé, les États Membres manifestant davantage d’intérêt 
qu’auparavant pour le droit international. Pour éprouver cette relation désormais meilleure, 
il pourrait être particulièrement utile d’engager un débat sur le projet d’articles sur la 
prévention et la répression des crimes contre l’humanité. 

 L’orateur estime, tout comme Mme Oral, que le sujet de l’élévation du niveau de la 
mer au regard du droit international, examiné par la Commission, et les questions 
environnementales, en général, suscitent davantage d’intérêt. Cela s’explique peut-être par le 
fait que les États Membres peuvent constater les effets de l’élévation du niveau de la mer et 
des dangers écologiques sur leurs territoires et sont donc conscients de la nécessité de faire 
d’urgence tout leur possible pour infléchir le cours des choses. Il estime toutefois qu’il faut 
se garder d’engager des débats sur le même sujet dans diverses instances, car cela pourrait 
être contre-productif. 

 M. Nesi aimerait connaître l’opinion du Conseiller juridique sur la question de savoir 
comment le droit international, en général, et l’Organisation des Nations Unies, en particulier, 
pourraient contribuer au rétablissement de la coexistence pacifique entre les États. 

 M. Jalloh se souvient que, dans la déclaration qu’il a faite en 2022 devant la 
Commission, le Conseiller juridique avait mentionné le rapport du Secrétaire général intitulé 
Notre Programme commun, soulignant que les États Membres s’étaient engagés, dans la 
déclaration faite à l’occasion de la célébration du soixante-quinzième anniversaire de 
l’Organisation des Nations Unies, à respecter le droit international, à faire régner la justice et 
à faire appliquer les principes des Nations Unies. Le Conseiller juridique avait également dit 
que les États devraient mener une réflexion approfondie sur le rôle de l’Assemblée générale 
dans la codification et le développement progressif du droit international et la manière dont 
ils pourraient s’engager plus fermement à œuvrer dans ces domaines à la lumière des défis 
qui se posent actuellement. Il serait fort utile de connaître l’opinion du Conseiller juridique 
sur la manière de renforcer le cadre du droit international dans les circonstances actuelles, 
compte tenu, surtout, des difficultés financières que connaît l’Organisation. 

 Notant qu’il est admis que l’ONU est la principale instance de débat sur l’organisation 
du droit international, l’orateur dit qu’il aimerait également connaître l’opinion du Conseiller 
juridique sur la tendance actuelle des États Membres à tenir des débats, y compris sur les 
traités, au sein d’instances entièrement distinctes, dont certaines sont même des instances 
régionales, ce qui signifie que l’inclusivité de l’Organisation ne représente plus un atout. 

 Mme Okowa aimerait savoir quelles sont, de l’avis du Conseiller juridique, les 
interventions les moins réussies menées au cours de son mandat au sein de l’Organisation 
des Nations Unies. Elle se demande si l’on peut considérer que l’Organisation a réagi 
honteusement à l’épidémie de choléra liée à la présence des forces de maintien de la paix à 
Haïti, d’autant plus que, lorsque les responsabilités ont finalement été reconnues, aucune 
indemnisation n’a été versée. 

 Le Président aimerait connaître l’opinion du Conseiller juridique sur la coordination 
et la coopération avec les conseillers juridiques d’autres entités du système des Nations Unies 
et d’autres organisations. Il se demande également quels conseils le Conseiller juridique 
prévoit de donner à son successeur ou sa successeuse. 

 M. de Serpa Soares (Conseiller juridique de l’ONU) dit que les années 1990 ont été 
marquées par un sentiment d’optimisme mondial, mais aussi par l’idée d’une domination 
occidentale, qui a débouché par exemple − par la voie d’une interprétation assez créative de 
la Charte des Nations Unies et de la résolution 827 (1993) du Conseil de sécurité − sur la 
création du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie. Bien que la situation soit 
aujourd’hui différente, le droit international, unique facteur unificateur dans le contexte des 
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relations internationales, reste une nécessité. Il faut en faire plus pour faire comprendre aux 
citoyens lambda que le droit international a des incidences sur de nombreux aspects de leur 
vie, puisqu’il leur permet, par exemple, de se rendre à l’étranger par avion ou d’envoyer un 
courrier international. 

 Le droit international ne constitue pas un sujet à part dans Notre Programme commun, 
puisqu’il est présent dans chaque sujet. Il serait utile d’engager des débats dans des domaines 
dans lesquels le droit international mériterait d’être étoffé, tels que l’espace 
extra-atmosphérique, l’intelligence artificielle et les pandémies, et l’on pourrait en faire bien 
davantage sur les questions environnementales. Il appartient aux États Membres de 
déterminer les domaines d’intérêt commun. 

 Concernant la codification, la période initiale − l’« âge d’or » − est à l’évidence 
révolue, des traités ayant été adoptés sur tous les principaux sujets. Cela étant, d’autres sujets 
nécessiteront d’être codifiés et c’est à la Commission qu’il incombe de déterminer, en étroite 
coopération avec les États Membres, ceux qui sont pertinents et qui, en sus, se prêtent 
actuellement à une codification. Par exemple, le débat sur l’intelligence artificielle pourrait 
bientôt atteindre cette phase, tandis que les questions touchant l’espace extra-atmosphérique 
nécessitent une réflexion plus approfondie. 

 M. de Serpa Soares reconnaît que ses fonctions de Conseiller juridique de l’ONU, très 
épanouissantes à certains égards, sont également source de nombreuses frustrations. La 
question de l’épidémie de choléra à Haïti a effectivement été problématique, mais l’orateur 
conteste la description qui a été faite de la situation dans les médias. Une action de groupe, 
qui aurait pu coûter 40 milliards de dollars à l’Organisation, a été intentée par un cabinet 
d’avocats à Manhattan ; ce sont les avocats de l’Organisation qui ont eu à défendre ce qui, 
selon lui, relevait de la faute de gestion et de la faute stratégique. Les avocats ont fait leur 
travail, et la Cour suprême des États-Unis d’Amérique a finalement décidé de ne pas procéder 
au réexamen des décisions rendues par le tribunal de district et par la juridiction d’appel. 

 Un autre procès susceptible de coûter plusieurs millions de dollars est actuellement 
intenté contre l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) et ses anciens Commissaires généraux, Filippo 
Grandi, qui exerce actuellement les fonctions de Haut-Commissaire des Nations Unies pour 
les réfugiés, et Pierre Krähenbühl, nommé depuis Directeur général du Comité international 
de la Croix-Rouge. 

 L’ONU aurait évidemment dû agir bien plus rapidement pour faire face à l’épidémie 
de choléra à Haïti. Il convient néanmoins de noter que les seules procédures judiciaires 
intentées contre l’Organisation l’ont été aux États-Unis et au Royaume-Uni. La question est 
existentielle : si ces recours, qui remettaient en question l’immunité de l’Organisation, 
avaient abouti, l’intégralité des contributions des États Membres auraient dû servir à financer 
la mise en place d’un service juridique bien plus vaste et à payer les indemnités demandées. 

 Pour ce qui est de la coopération et de la coordination, M. de Serpa Soares a des 
contacts réguliers avec les conseillers juridiques des institutions spécialisées, et des fonds et 
programmes des Nations Unies, et avec les conseillers juridiques en poste dans les bureaux 
hors Siège. Ils se sont, notamment, rencontrés récemment à Montréal (Canada) dans le cadre 
d’une réunion de trois jours qui a été extrêmement utile et a permis aux participants de nouer 
des relations durables, profitables à tous. Il est aussi régulièrement en contact avec les 
conseillers juridiques des États Membres et de l’Union africaine, et est disposé à rencontrer 
quiconque souhaite échanger avec lui de manière informelle et dans un esprit d’ouverture, la 
confidentialité de ces échanges étant garantie. Il entretient donc de bonnes relations avec tous 
les États Membres, quelle que soit leur situation politique. 

 L’orateur n’a pas l’intention de conseiller publiquement son successeur, mais il tient 
à souligner combien il importe de rester conscient du contexte politique et de ne jamais 
compromettre ses principes. 

 Le Président sait gré au Conseiller juridique de son exposé et des réponses qu’il a 
apportées et, au nom de tous les membres de la Commission, le remercie du travail qu’il a 
accompli au fil des années et lui souhaite le meilleur pour l’avenir. 

La séance est suspendue à midi ; elle reprend à 12 h 20. 
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  Immunité de juridiction pénale étrangère des représentants de l’État  
(point 3 de l’ordre du jour) (suite) (A/CN.4/775) 

 M. Forteau félicite le Rapporteur spécial de son premier rapport et remercie le 
secrétariat d’avoir compilé les commentaires et observations reçus des États (A/CN.4/771 et 
Add.1 et Add.2). 

 M. Forteau appuie la proposition du Rapporteur spécial d’étaler la seconde lecture sur 
deux années au moins, car cela permettrait de parvenir plus facilement à un consensus sur le 
texte final et de garantir la qualité juridique de celui-ci sur le fond. Les secondes lectures 
pourraient être mieux étalées dans le temps, et la Commission pourrait à cet égard tirer des 
leçons de la manière dont la seconde lecture du projet d’articles à l’examen a été organisée. 
Il faudrait envisager de demander aux États de présenter leurs observations écrites avant les 
mois d’août ou de septembre plutôt qu’avant le mois de décembre de l’année précédant la 
seconde lecture afin que les rapporteurs spéciaux aient plus de temps pour étudier ces 
observations et que celles-ci puissent être traduites à temps dans leurs langues de travail 
respectives, ce qui permettrait de garantir que les commentaires des États sont traités sur un 
pied d’égalité. 

 En ce qui concerne la méthode à suivre pour la seconde lecture, il est incontestable 
que les observations écrites des États jouent un rôle central et doivent retenir toute l’attention 
de la Commission. Cela étant, en première comme en seconde lecture, la Commission doit 
également tenir compte de la jurisprudence et de la doctrine, étant entendu que la pratique 
des États comprend aussi, en particulier, la jurisprudence nationale. 

 Le Rapporteur spécial souligne aux paragraphes 8 et 13 de son rapport que, en seconde 
lecture, il faudrait tenir compte de « l’évolution du droit international depuis l’adoption du 
projet en première lecture ». Étant donné que les projets d’articles 1er à 6 ont été 
provisoirement adoptés entre 2013 et 2016, soit il y a dix ans environ, il fallait que le 
Rapporteur spécial étudie la pratique, la jurisprudence et la doctrine de ces dernières années 
dans son premier rapport. Il devra faire de même aux fins de l’examen du projet d’article 7, 
provisoirement adopté il y a sept ans. 

 En 2022, lorsque la Commission a adopté le projet d’articles en première lecture, elle 
s’est livrée à un simple toilettage du projet sans réexaminer celui-ci en détail eu égard aux 
faits nouveaux survenus entre 2013 et 2022. Le Président du Comité de rédaction de l’époque 
l’avait souligné, et c’est ce qui explique que les commentaires des projets d’article n’aient 
été que légèrement modifiés. Une réévaluation de la pratique, de la jurisprudence et de la 
doctrine des dix dernières années s’impose donc au stade de la seconde lecture. 

 Le Rapporteur spécial aurait également pu examiner les observations formulées par 
les délégués à la Sixième Commission entre 2013 et 2016 afin que l’on ait une vision plus 
complète et représentative des points de vue des États. 

 S’appuyant sur ses années de travail sur le sujet, M. Forteau formule des principes 
généraux qui devraient selon lui guider la Commission lors de la seconde lecture du projet 
d’articles. Premièrement, comme Charles de Visscher l’a fait observer en 1925, la 
codification en droit international est un exercice plus subtil que la codification en droit 
interne. Compte tenu du caractère indéterminé d’un grand nombre de règles ou de pratiques 
internationales, la tâche essentielle de la codification internationale n’est pas vraiment de 
constater ce que dit le droit ; c’est plutôt d’« amener un accord sur le contenu » des règles 
internationales. Il est vain de chercher à dégager un consensus sur le sujet à l’examen, car il 
n’y en a pas. Les États étant tiraillés entre la nécessité de protéger leurs agents et la lutte 
contre l’impunité, il n’est pas étonnant qu’ils envoient, selon les contextes, des signaux 
contradictoires. L’objectif de la Commission devrait donc être de rechercher des solutions 
générales qui peuvent être appliquées de manière pacifique et qui tiennent compte de toutes 
les subtilités de la pratique, de la jurisprudence et de la doctrine contemporaines. 

 Deuxièmement, contrairement à ce que certains États proposent  de faire, la 
Commission ne devrait pas décider de la forme finale à donner au résultat des travaux avant 
d’examiner les projets d’article. Elle devrait plutôt commencer par revoir ces dispositions 
une à une et s’efforcer de déterminer, pour chacune, le sens dans lequel va le droit 
international. La décision concernant la forme finale du résultat des travaux devrait être 

http://undocs.org/fr/A/CN.4/775
http://undocs.org/fr/A/CN.4/771
http://undocs.org/fr/A/CN.4/771/Add.1
http://undocs.org/fr/A/CN.4/771/Add.2
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fonction des conclusions finales de la Commission sur le contenu des projets d’article dans 
leur ensemble. 

 Troisièmement, comme M. Kamto l’a fait observer à juste titre à la Commission en 
2011, la Commission devrait éviter de raisonner sur le sujet en termes de principes et 
d’exceptions. Tout est question de perspective : ce qui est considéré comme un principe sous 
un certain angle peut être considéré comme une exception sous un autre. Par exemple, dans 
le projet de déclaration des droits et des devoirs des États adopté en 1949, la Commission a 
estimé que le droit de l’État d’exercer sa compétence sur son territoire était le principe et 
l’immunité, l’exception. L’immunité constitue une dérogation − qui doit rester 
exceptionnelle − à la compétence pénale de l’État du for et au principe de la responsabilité 
pénale. Dans le même ordre d’idées, dans un article important publié en 2018 dans la Revue 
générale de droit international public qui a amené M. Forteau à revoir en profondeur sa 
perception du sujet à l’examen, les deux auteurs, Hervé Ascencio et Béatrice Bonafé, ont 
montré de manière convaincante que l’immunité pénale n’était pas fondée sur une pratique 
ancienne et générale et qu’on pouvait donc douter qu’elle constitue un principe général. 

 Quatrièmement, la Commission ne doit pas perdre de vue que, à plusieurs reprises par 
le passé, elle a pris position contre l’immunité pénale pour certains crimes internationaux, en 
particulier dans le projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité, et elle 
doit veiller à ce que son projet de texte sur le sujet à l’examen n’apparaisse pas comme une 
régression par rapport à ses travaux antérieurs. 

 Cinquièmement, la Commission devrait donner pleinement effet à ce que la Cour 
internationale de Justice a dit au paragraphe 60 de l’arrêt rendu en 2002 dans l’affaire relative 
au Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 (République démocratique du Congo c. Belgique) : 
« L’immunité de juridiction peut certes faire obstacle aux poursuites pendant un certain 
temps ou à l’égard de certaines infractions ; elle ne saurait exonérer la personne qui en 
bénéficie de toute responsabilité pénale. ». Ce paragraphe articule l’un des rares points de 
consensus universel sur le sujet à l’examen : immunité ne signifie pas impunité. Il s’ensuit 
que lorsque l’immunité aboutit à une forme d’impunité, elle perd sa raison d’être. 
Mme Jacobsson l’a très bien expliqué devant la Commission en 2011 lorsqu’elle a déclaré que 
l’immunité était effectivement de nature procédurale, mais que ses conséquences ne l’étaient 
pas et qu’il serait non seulement naïf, mais aussi irresponsable de se cacher derrière une 
référence purement clinique à la nature procédurale de l’immunité. Dans le même ordre 
d’idées, la Cour européenne des droits de l’homme a estimé à de multiples reprises que, 
quand bien même l’immunité était de nature procédurale, elle pouvait porter atteinte à la 
substance même de certains droits, en particulier le droit au juge, et dans ce cas poser 
problème. De même, le 5 septembre 2023, dans l’affaire relative à la Ligue ivoirienne des 
droits de l’homme (LIDHO) et autres c. République de Côte d’Ivoire, la Cour africaine des 
droits de l’homme et des peuples a jugé que l’immunité devait être écartée lorsqu’elle 
aboutissait à un régime d’impunité. 

 Enfin, il convient de garder à l’esprit que l’immunité n’efface pas la responsabilité de 
l’État. À cet égard, il pourrait peut-être être utile, en seconde lecture, d’ajouter un projet 
d’article reprenant la formulation − très juste − du paragraphe 196 de l’arrêt rendu par la Cour 
internationale de Justice dans l’affaire relative à Certaines questions concernant l’entraide 
judiciaire en matière pénale (Djibouti c. France) : « [L]’État qui demande à une juridiction 
étrangère de ne pas poursuivre, pour des raisons d’immunité, une procédure judiciaire 
engagée à l’encontre de ses organes assume la responsabilité pour tout acte 
internationalement illicite commis par de tels organes dans ce contexte. ». L’insertion d’une 
telle disposition renforcerait un peu plus encore l’équilibre à trouver entre immunité et lutte 
contre l’impunité. 

 Passant à ses observations sur les projets d’article eux-mêmes, M. Forteau convient 
qu’il est nécessaire de modifier le paragraphe 3 du projet d’article premier pour le rendre plus 
clair et plus inclusif. Si la proposition du Rapporteur spécial d’ajouter des alinéas est bonne, 
il faudrait néanmoins préciser la formulation de l’alinéa b) à deux égards : d’une part, cette 
disposition devrait uniquement concerner les États qui sont liés par une résolution 
contraignante ; d’autre part, il faudrait indiquer que seules les résolutions d’organisations 
internationales compétentes sont visées. Une autre option serait de conserver le paragraphe 3 
tel qu’il a été adopté en première lecture, mais de remplacer le mot « accords » par 
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« instruments contraignants » et la formule « dans les relations entre les parties à ces 
accords » par « dans les relations entre les États auxquels ces instruments s’appliquent ». 

 M. Forteau souscrit à la proposition du Rapporteur spécial de ne pas modifier le projet 
d’article 2 et estime qu’il n’est pas non plus nécessaire de modifier la version française 
comme la France l’a proposé. Au paragraphe 62 de son rapport, le Rapporteur spécial a fait 
état d’un problème de traduction de l’anglais vers le français du terme « State officials », or, 
le rapport a été rédigé en espagnol. Les projets d’articles 1er à 6 ont été examinés et adoptés 
par le Comité de rédaction en trois langues, à savoir l’anglais, le français et l’espagnol, et il 
est vivement à espérer que cette pratique continuera d’être suivie, car l’expérience a montré 
qu’elle permettait d’améliorer la qualité des textes adoptés. Par ailleurs, le projet d’articles a 
été adopté en première lecture dans les six langues officielles de la Commission. Il ne s’agit 
donc pas d’un problème de traduction ; il s’agit simplement de savoir quel terme employer 
dans le projet d’article. 

 En ce qui concerne le fond, la France propose que, dans le projet d’article 2, le terme 
« représentants » soit remplacé par le terme « agents ». Bien que la préoccupation de la 
France soit compréhensible, M. Forteau estime qu’il faut conserver le terme « représentants » 
pour un certain nombre de raisons. Premièrement, c’est le terme qui figure dans l’intitulé 
même du sujet. Deuxièmement, il serait curieux de dire que le président ou le chef du 
gouvernement est un « agent ». Troisièmement, la France explique elle-même que, dans la 
jurisprudence, les termes « agent » et « représentant » sont utilisés de manière 
interchangeable. Enfin et surtout, dans les articles de la Commission sur les immunités 
juridictionnelles des États et de leurs biens et dans la convention adoptée en 2004 sur le même 
sujet, c’est le terme « représentants de l’État » qui est utilisé pour désigner les personnes 
visées ici. 

 M. Forteau pense comme le Rapporteur spécial que le projet d’article 3 devrait rester 
tel quel. Le commentaire y relatif explique pourquoi de manière claire et convaincante et il 
n’y a rien dans la pratique récente qui exige de modifier cette disposition. 

 En ce qui concerne le projet d’article 4, la modification proposée par le Rapporteur 
spécial est problématique. La formule « des règles du droit international relatives à », que le 
Rapporteur spécial souhaite supprimer et remplacer par la préposition « de », a été retenue 
délibérément pour permettre de couvrir deux scénarios différents, à savoir celui dans lequel 
l’immunité ratione materiae s’appliquerait et celui dans lequel elle ne s’appliquerait pas, en 
vertu, par exemple, des projets d’articles 7 ou 12. La suppression proposée donnerait à penser 
que l’immunité ratione materiae s’applique nécessairement après la cessation de l’immunité 
ratione personae, ce qui n’est pas fondé. Par exemple, dans l’arrêt rendu dans l’affaire 
M. M. c. France, la Cour européenne des droits de l’homme a estimé, comme l’avait fait 
l’avocat général devant la Cour de cassation française, que lorsqu’un chef d’État était accusé 
d’un crime international, l’immunité ratione personae n’excluait pas que des poursuites 
pénales puissent être engagées après la fin de son mandat, car l’immunité ratione materiae 
ne pouvait pas être invoquée dans ce cas. 

 Avec le recul des années écoulées depuis son adoption en première lecture, le projet 
d’article 5 semble libellé de manière trop générale et absolue et pourrait prêter à confusion. 
M. Forteau souscrit donc aux propositions visant à le clarifier et, en particulier, à celle 
formulée par le Rapporteur spécial. Il serait toutefois partisan d’aller plus loin encore et 
d’ajouter la formule « dans les conditions et dans les limites prévues par les présents projets 
d’article » plutôt que les mots « conformément au projet d’article 6 » proposés par le 
Rapporteur spécial afin que la référence couvre aussi le projet d’article 7 et les dispositions 
procédurales de la quatrième partie du projet d’articles. 

 S’il comprend le raisonnement qui sous-tend la proposition du Rapporteur spécial 
d’ajouter les mots « ratione materiae » après la deuxième occurrence du mot « immunité » 
au paragraphe 3 du projet d’article 6, M. Forteau pense que cet ajout créerait des difficultés 
juridiques que la Commission a précisément souhaité éviter en première lecture. Ces 
difficultés, qui sont clairement expliquées au paragraphe 13 du commentaire du projet 
d’article 6, devraient conduire la Commission à décider de ne pas modifier le projet d’article. 
L’ajout proposé par le Rapporteur spécial, combiné à l’utilisation du mot « continuent », 
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pourrait créer une confusion entre les deux types d’immunité et donner l’impression que les 
immunités personnelles et fonctionnelles se cumulent pendant l’exercice du mandat. 

 En ce qui concerne les commentaires des projets d’article, s’il en a le temps, le Comité 
de rédaction pourrait envisager de se pencher sur les modifications à y apporter. Par exemple, 
le commentaire du projet d’article premier devrait expliciter la distinction entre immunité et 
inviolabilité. Il pourrait également être utile de préciser que les membres des forces armées 
ne sont pas totalement exclus du champ d’application du projet d’articles, en particulier 
lorsqu’ils agissent en tant que belligérants dans un conflit armé. 

 Dans le commentaire du projet d’article 2, il importe de préciser plus clairement les 
relations entre les actes accomplis à titre officiel, les actes ultra vires et les actes illégaux, car 
le libellé actuel est source de confusion. Dans le commentaire du projet d’article 3, il pourrait 
être utile d’examiner l’effet de la non-reconnaissance sur le bénéfice de l’immunité 
ratione personae. Le paragraphe 5 de ce commentaire dispose à ce stade que les conditions 
d’accession au statut de chef d’État sont « indifférent[e]s » en ce qui concerne le bénéfice de 
l’immunité. Cette affirmation pourrait être discutable, notamment en cas de coup d’état ou 
d’accès inconstitutionnel au pouvoir qui n’a pas été reconnu par l’État du for. 

 Enfin, comme certains États l’ont fait observer, il semble impératif de définir le plus 
tôt possible dans les commentaires, et peut-être même déjà dans le commentaire introductif 
du projet d’articles, les notions de « juridiction pénale » et d’« exercice de la juridiction 
pénale », cette dernière n’étant actuellement définie qu’au paragraphe 5 du commentaire du 
projet d’article 9. Cela est d’autant plus nécessaire que, dans le paragraphe 160 du rapport, 
le Rapporteur spécial énonce manifestement une définition qui va au-delà du champ du sujet. 
Comme le premier Rapporteur spécial l’avait indiqué en 2011, l’immunité de juridiction 
pénale concerne non pas l’immunité de juridiction en général, mais seulement « les actes de 
procédure pénale qui imposent une obligation au représentant ou sont contraignants. 
L’immunité ne protège que des mesures de cette nature, pas de la juridiction pénale étrangère 
dans sa totalité ». L’État du for peut « engager une procédure pénale contre un représentant », 
« rassembler des preuves de l’acte commis par celui-ci » ou encore « communiquer les 
preuves à la Cour pénale internationale » du moment que ces actions n’entraînent pas 
l’application de mesures contraignantes ou coercitives sur le territoire de l’État du for. Ces 
considérations importantes, abordées au paragraphe 6 du commentaire du projet d’article 9, 
devraient aussi être mentionnées dans le commentaire général du projet d’articles. 

 M. Galindo félicite le Rapporteur spécial d’avoir rédigé un premier rapport aussi 
excellent que concis où il analyse de manière constructive les observations des États. Son 
exemple devrait être largement suivi au sein de la Commission. 

 M. Galindo souhaite faire un certain nombre de remarques d’ordre général visant à 
guider les travaux de la Commission sur le sujet à l’examen. Premièrement, comme certains 
États l’ont clairement dit, il faut trouver un juste équilibre entre les différents principes qui 
sous-tendent le sujet, à savoir l’égalité souveraine des États, le maintien de la paix et de la 
sécurité internationales et le développement des relations amicales entre les États. S’il donne 
plus de poids à l’un de ces principes au détriment des autres, le projet d’articles risque de 
perdre de sa pertinence pratique et de ne pas refléter la réalité des relations internationales et 
de ne pas permettre les évolutions nécessaires en matière d’immunité. 

 Deuxièmement, nombre d’auteurs qui se sont intéressés au sujet envisagent la pratique 
des États en matière d’immunité des représentants de l’État de manière très restrictive, la 
réduisant dans bien des cas aux décisions des juridictions nationales. Or, si ces décisions 
jouent un rôle primordial dans l’évolution de la pratique des États en la matière, dans 
certaines situations, les juridictions nationales n’ont pas le dernier mot − ni même le 
premier − en matière d’immunité des représentants de l’État. Dans les États où les juridictions 
supérieures n’ont pas clairement statué ou émis un avis sur l’immunité, la position du pouvoir 
judiciaire ne peut pas être aisément discernée. Il arrive aussi que la position des juridictions 
nationales ne puisse pas être discernée parce que ces juridictions n’ont pas été saisies 
d’affaires relatives à l’immunité. Par conséquent, dans certains cas, la position du pouvoir 
exécutif peut revêtir une grande importance. L’ignorer, en particulier lorsque les juridictions 
de tel ou tel État n’ont pas examiné d’affaire relative aux immunités des représentants de 
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l’État, pourrait revenir à accorder une importance excessive au point de vue d’un petit groupe 
d’États dont les juridictions ont statué sur des affaires de ce type. 

 Troisièmement, la Commission doit garder à l’esprit la nécessité de garantir la 
représentativité du projet d’articles et tenir dûment compte des avis exprimés par une grande 
majorité d’États, le cas échéant. Examiner attentivement les observations formulées par les 
États sur les projets d’article adoptés en première lecture, comme le Rapporteur spécial l’a 
fait, est certes primordial, mais ne suffit pas. Les déclarations faites par les États à la Sixième 
Commission et devant d’autres instances pertinentes doivent aussi être examinées 
attentivement. Il faudrait se servir de ces éléments ainsi que appréciations effectuées par les 
juridictions nationales dans les affaires dont elles ont eu à connaître pour constituer une base 
solide sur laquelle élaborer le projet d’articles. Il convient de rappeler que, dans les 
commentaires du projet d’articles adopté en première lecture, il y a un déséquilibre patent 
entre le nombre de références à des décisions de juridictions nationales de pays développés 
et le nombre de références à des décisions de juridictions nationales de pays en 
développement : des 101 décisions mentionnées dans les commentaires, seules quatre 
émanent de pays en développement. On pourrait justifier ce déséquilibre par le fait que les 
juridictions nationales des pays développés ont examiné plus d’affaires que celles des pays 
en développement. Si cela est vrai − encore qu’on ne puisse pas le prouver sans procéder à 
un inventaire exhaustif des affaires jugées − la pratique des États dont les juridictions n’ont 
pas statué sur des affaires pertinentes devrait être examinée aux côtés des pratiques exécutive 
et législative. 

 Quatrièmement, la théorie de la nécessité fonctionnelle, souvent considérée comme le 
fondement de l’immunité des représentants de l’État, est une base qui est valable, certes, mais 
incomplète. Le droit international relatif aux immunités est également fondé sur la « théorie 
du caractère représentatif », comme en témoigne le préambule de la Convention de Vienne 
sur les relations diplomatiques, qui dispose que « le but desdits privilèges et immunités est 
non pas d’avantager des individus mais d’assurer l’accomplissement efficace des fonctions 
des missions diplomatiques en tant que représentant des États », ainsi que le préambule de la 
Convention sur les missions spéciales, selon lequel « le but des privilèges et immunités 
concernant les missions spéciales est non pas d’avantager des individus mais d’assurer 
l’accomplissement efficace des fonctions de celles-ci en tant que missions ayant un caractère 
représentatif de l’État ». Comme chacun le sait, la Cour internationale de Justice s’est référée 
à ces deux conventions dans l’affaire relative au Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 
(République démocratique du Congo c. Belgique) pour étayer le raisonnement selon lequel 
les chefs d’État, les chefs de gouvernement et les ministres des affaires étrangères bénéficient 
d’immunités. Si le niveau de représentativité d’un représentant de l’État peut bien entendu 
influer sur l’étendue des immunités dont l’intéressé bénéficie en vertu du droit international, 
l’immunité ne peut pas être accordée aux agents qui n’exercent pas de fonctions de 
représentation. Il est important de garder ce point à l’esprit, car le but des immunités est de 
permettre aux représentants de l’État de remplir leurs fonctions et de représenter l’État. 

 M. Galindo partage la préoccupation exprimée par les nombreux États qui ont dit 
craindre que le projet d’articles soit adopté de manière précipitée en seconde lecture. Selon 
lui, la Commission devrait pouvoir étudier le sujet en profondeur sans être pressée par 
le temps. 

 En ce qui concerne les options présentées par le Rapporteur spécial au paragraphe 38 
de son rapport, la Commission devrait recommander le projet d’articles aux États en général. 
À l’instar de ce qui s’est passé avec le sujet intitulé « La responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite », plusieurs des projets d’article sur le sujet à l’examen pourraient 
ultérieurement devenir des règles du droit international coutumier. 

 Passant aux projets d’article eux-mêmes, concernant le projet d’article premier 
M. Galindo dit que malgré les avis exprimés par certains États, il est d’accord que, comme la 
Commission l’a estimé en première lecture, il n’est pas nécessaire de définir les termes 
« immunité » et « juridiction pénale », la Commission ne l’ayant pas fait non dans ses travaux 
antérieurs. Définir ces termes soulèverait de sérieux problèmes de cohérence dans un 
domaine très complexe. Il est plus souhaitable que ce soit la pratique des États qui détermine 
les limites et les possibilités à cet égard. 
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 En réponse aux observations de certains États selon lesquelles le paragraphe 3 du 
projet d’article premier devrait aussi viser les juridictions internationales qui n’ont pas été 
instituées par un traité, le Rapporteur spécial a proposé de subdiviser ce paragraphe en 
alinéas. Néanmoins, la formulation « de résolutions contraignantes instituant des juridictions 
pénales internationales » pourrait laisser la place au doute, car elle ne fait mention ni des 
organisations internationales dans le cadre desquelles ces résolutions sont adoptées ni des 
sujets de droit international pour lesquels ces résolutions sont contraignantes. Il serait donc 
plus approprié de préciser parler « de résolutions contraignantes du Conseil de sécurité de 
l’Organisation des Nations Unies », ce qui permettrait de préciser le sens de la proposition 
du Rapporteur spécial. 

 Les commentaires du projet d’article premier adoptés par la Commission en première 
lecture n’expliquent pas suffisamment clairement pourquoi des formules différentes − « sans 
préjudice » et « ne porte pas atteinte aux droits et obligations » − ont été retenues dans les 
paragraphes 2 et 3. Les deux formules semblent avoir des implications différentes, la 
première impliquant la coexistence de deux régimes juridiques différents et la seconde 
l’inapplicabilité de règles données − dans le cas présent, les projets d’article − à un régime 
juridique différent. Il serait bon de donner une explication sur ce point dans le nouveau 
commentaire du projet d’article premier. 

 Quand bien même certains États préféreraient que l’on donne des exemples de 
représentants de l’État afin de clarifier le projet d’articles, la Commission a eu raison de ne 
pas le faire et il faudrait rester sur cette décision en seconde lecture. Dans bon nombre de 
systèmes juridiques nationaux, il existe beaucoup de catégories diverses de représentants de 
l’État. Au Brésil, par exemple, chaque loi définit de manière générale les catégories de 
représentants de l’État auxquelles elle s’applique. En outre, donner des exemples pourrait 
empêcher la prise en compte de nouvelles catégories de représentants de l’État et créer des 
conflits avec des lois en vigueur dans certains systèmes juridiques nationaux. 

 Au paragraphe 77 de son rapport, le Rapporteur spécial recommande à la Commission 
d’envisager de déplacer dans le projet d’article 6 le membre de phrase « et comprend à la fois 
les représentants en fonction et les anciens représentants » qui figure au projet d’article 2. 
Bien que cette modification puisse sembler logique étant donné que la phrase a des 
conséquences sur la portée de l’immunité ratione personae, elle pourrait créer une ambiguïté 
sachant que les verbes figurant dans la première partie de l’alinéa a) du projet d’article 2, 
à savoir « représente » et « exerce », sont employés au présent et pourraient donc être 
interprétés comme s’appliquant uniquement aux représentants de l’État qui sont en fonction. 
Si M. Galindo est ouvert à une discussion plus approfondie sur cette question, il lui semble 
préférable de ne pas déplacer le membre de phrase. 

 En ce qui concerne les immunités des membres de la « troïka », c’est-à-dire le chef de 
l’État, le chef du gouvernement et le ministre des affaires étrangères, il convient de souligner 
qu’aucun État n’a contesté que les titulaires de ces fonctions bénéficient d’une immunité 
ratione personae en droit international coutumier. En revanche, il semble clair qu’en droit 
international contemporain, il n’existe pas de pratique générale ou d’opinio juris permettant 
d’étendre cette immunité à d’autres représentants de l’État. Il conviendrait donc de conserver 
le projet d’article 3 tel qu’il a été adopté en première lecture. En outre, il serait souhaitable 
de clarifier dans les commentaires la situation des chefs d’État, chefs de gouvernement et 
ministres des affaires étrangères par intérim, car, à la connaissance de M. Galindo, ceux-ci 
ne sont pas mentionnés dans les commentaires du projet d’articles adopté en première lecture. 
Les membres par intérim de la troïka devraient bénéficier de l’ensemble des immunités 
prévues dans le projet d’article 3, car ils exercent les mêmes fonctions que les personnalités 
de rang élevé visées dans ce projet d’article. 

 Quelques États ont dit n’être pas convaincus par l’emploi du terme anglais « term of 
office » (« mandat » en français) au paragraphe 1 du projet d’article 4. M. Galindo estime que 
ce terme doit être conservé, car même le mandat d’un ou d’une monarque ne dure qu’aussi 
longtemps que cette personne est en vie. En ce qui concerne les ministres des affaires 
étrangères, comme pour les autres ministres, leur mandat est lié à celui du chef de l’État ou 
de gouvernement concerné. 



A/CN.4/SR.3675 

20 GE.24-11958 

 La Cour interaméricaine des droits de l’homme a déjà abordé la question de la 
limitation des mandats dans le temps et la Commission doit tenir compte de ses observations. 
Dans son avis consultatif OC-28/21, sur la non-limitation du nombre de mandats présidentiels 
dans le cadre du système interaméricain des droits de l’homme, la Cour, qui a considéré que 
la question ne relevait pas exclusivement de la compétence nationale des États, a déclaré que 
« permettre à un président d’être réélu indéfiniment est contraire aux principes d’une 
démocratie représentative et, partant, aux obligations établies dans la Convention américaine 
relative aux droits de l’homme et la Déclaration américaine des droits et devoirs de 
l’homme ». 

 Certains États ont dit qu’il fallait apporter davantage d’éclaircissements sur les 
immunités applicables aux membres de la famille des représentants qui font partie de la 
troïka. Il faut impérativement que les commentaires précisent, à tout le moins, que les 
membres de la famille de ces représentants ne relèvent pas du projet d’articles. La question 
de savoir s’ils doivent bénéficier d’immunités reste ouverte, quoi qu’il ne fasse aucun doute 
qu’ils sont protégés par la Convention sur la prévention et la répression des infractions contre 
les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris les agents diplomatiques, 
à laquelle 180 États sont parties. 

 M. Galindo souscrit à la proposition du Rapporteur spécial de supprimer les mots 
« des règles du droit international relatives à » au paragraphe 3 du projet d’article 4 et de les 
remplacer par « de ». Il ne fait aucun doute que l’application des règles relatives à l’immunité 
présuppose l’existence de « règles du droit international » en la matière. S’il existe, bien 
entendu, des situations dans lesquelles les États accordent unilatéralement des immunités à 
leurs représentants, souvent au moyen de dispositions de droit interne, le droit international 
devrait reconnaître que ces immunités jouent dans les relations interétatiques, ce qui est en 
fait l’objectif du projet d’articles. 

 En ce qui concerne le projet d’article 5, M. Galindo souscrit aux propositions du 
Rapporteur spécial de supprimer les mots « agissant à ce titre », qui semblent redondants eu 
égard au projet d’article 6, et d’ajouter le membre de phrase « conformément au projet 
d’article 6 ». 

 Compte tenu du rôle unique des membres de la troïka par rapport aux autres 
représentants, M. Galindo souscrit à la proposition du Rapporteur spécial de préciser, dans le 
commentaire du projet d’article 6, que l’immunité ratione materiae des membres de la troïka 
subsiste après que leur immunité ratione personae a pris fin. 

 M. Galindo est d’avis que le paragraphe 3 du projet d’article 6 ne fait pas double 
emploi avec le paragraphe 3 du projet d’article 4, ce dernier étant une clause « sans 
préjudice » destinée à éviter tout problème susceptible d’avoir des effets sur un ordre donné. 
Dans cet ordre d’idées, il pourrait y avoir d’autres aspects liés au lien entre les immunités 
ratione personae et les immunités ratione materiae qui sortent du cadre de la règle énoncée 
au paragraphe 3 du projet d’article 6. 

 En ce qui concerne la nécessité de traiter des autres mesures de contrainte applicables 
à un représentant de l’État se trouvant à l’étranger, il serait souhaitable de donner davantage 
de précisions, dans le commentaire du projet d’article 6, sur les conséquences de la 
reconnaissance de l’inviolabilité des représentants de l’État. Bien que M. Galindo soit 
sceptique quant à l’idée de définir l’inviolabilité étant donné qu’aucune convention des 
Nations Unies portant sur des questions connexes ne le fait, déterminer les conséquences de 
la reconnaissance d’une telle inviolabilité serait un bon point de départ. L’article 29 de la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, qui dispose qu’un agent diplomatique 
« ne peut être soumis à aucune forme d’arrestation ou de détention », pourrait peut-être servir 
de référence à cet égard. Pour l’adapter au sens du projet d’article 6, il faudrait évidemment 
ajouter que cette inviolabilité ne s’applique qu’aux actes accomplis à titre officiel par le 
représentant de l’État. 

 M. Galindo est favorable au renvoi des projets d’articles 1er à 6 au Comité de 
rédaction. 

La séance est levée à 13 heures. 
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